
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 11 avril 2019 
enregistrée au secrétariat de la Cour le 12 avril 2019 sous le 
numéro 0805/ 160/REC-19 par laquelle messieurs Wilfrid 
Gbégnonhoue KEGUE et Tèssi Juste DOSSOU, officiers de justice, 
03 BP 3534, forment un recours en inconstitutionnalité de l'article 
34.1 de la loi n° 2001-35 du 21 février 2003 portant statut de la 
magistrature; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que les requérants exposent qu'aux termes des 

dispositions de l'article querellé « peuvent également être intégrés 

dans le corps de la magistrature sur titre, .... .les officiers de justice 

et les greffiers titulaires de la maîtrise en droit ayant au moins cinq 

ans d'exercice effectif de leur fonction dans une juridiction ... » ;

qu'en précisant que seuls les officiers de justice et les greffiers 

exerçant dans une juridiction peuvent accéder au corps de la 






